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Mahmoud Abbas à Berne 

ATS /SDA, Emmanuelle Clerc, 15 novembre 2012 

Expert: la Suisse devrait soutenir la demande palestinienne à l'ONU 

Par Emmanuelle Clerc, ats Berne (ats) 

La Suisse devrait soutenir la demande des Palestiniens  pour obtenir le statut d'Etat non 
membre à l'ONU, qui renforcerait  leur position, estime l'expert Riccardo Bocco. Mais cela 
voudrait dire  que Didier Burkhalter «a changé d'avis et réalisé qu'il a fait une  erreur en 
détruisant l'architecture de médiation mise en place». 

S'ils obtiennent le statut d'Etat non membre à l'ONU comme ils  entendent le demander le 29 
novembre, «les Palestiniens changent de statut juridique», explique M. Bocco, professeur à 
l'Institut de  Hautes Etudes Internationales et du Développement (IHEID) de Genève et  
spécialiste du Proche-Orient, interrogé par l'ats à l'occasion de la visite de Mahmoud Abbas 
jeudi à Berne. 

«Ils passent du statut d'entité pas bien définie à celui d'Etat  territorialisé, et Israël devient un 
Etat occupant de jure et non plus seulement de facto» comme le reconnaît actuellement la 
communauté internationale, précise le spécialiste. 

«La reconnaissance de l'ONU d'un Etat dans les frontières de 1967 - soit 23% de la 
Palestine historique - amènerait les Palestiniens à  pouvoir négocier avec un levier 
supplémentaire dans la dénonciation de l'illégalité totale de l'occupation», analyse M. Bocco. 

Accès à la CPI 

Le président américain Barack Obama lui-même, qui a essayé d'imposer l'arrêt de la 
colonisation à l'Etat hébreu, s'est vu «ridiculisé» par le premier ministre israélien Benjamin 
Netanyahu, rappelle-t-il. 

Autre élément qui inquiète Israël: en étant admis comme Etat observateur, les Palestiniens 
peuvent entrer dans différentes organisations onusiennes, mais aussi accéder à la Cour 
pénale internationale (CPI). 

«Cela leur permettrait d'ouvrir un dossier sur la guerre menée par Israël dans la bande de 
Gaza en 2008-2009, ce qu'ils sont dans l'impossibilité de faire actuellement, seul le 
gouvernement d'un Etat reconnu pouvant déposer une demande à la CPI», selon lui. 

Une victoire à l'interne nécessaire 

Sur le plan interne, un «oui» à l'ONU permettrait au président palestinien Mahmoud Abbas 
de regonfler sa position vis-à-vis de la population de Cisjordanie, mais aussi de Gaza. «C'est 
une victoire dont il a absolument besoin, étant actuellement en banqueroute complète», 
souligne l'expert. 

Mais il faut aussi que les Palestiniens réalisent leur unité nationale pour présenter un front 
uni dans les négociations, dit-il. 

Un Etat équivalant à une voix à l'Assemblée générale de l'ONU, le calcul arithmétique est en 
faveur de la demande palestinienne, constate Riccardo Bocco. «Je suis curieux de voir ce 
que va faire la Suisse», dont Mahmoud Abbas a demandé le soutien mercredi, dit-il. 

S'abstenir? Quelle vision? 

«Selon moi, (le conseiller fédéral) Didier Burkhalter au mieux s'abstiendra au nom de la 
neutralité, au pire dira non, ce qui reviendrait à se tirer une balle dans le pied: cela 
contredirait en  effet le discours officiel de la Suisse, défenderesse du droit  international et 
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dépositaire des Conventions de Genève, et mettrait à mal 20 ans de politique helvétique 
dans la région». 

«S'il dit oui, cela voudra dire qu'il aura changé d'avis et compris que sa politique de 
rééquilibrage a fermé des portes plutôt que d'en ouvrir et que toute l'architecture de 
médiation mise en place par  Micheline Calmy-Rey était utile, notamment l'envoyé spécial de 
la Suisse pour le processus de paix». 

«La Suisse doit certes parler avec tout le monde, mais il aurait dû se  déplacer lui-même 
dans la région au lieu de recevoir le ministre israélien des affaires étrangères Avigdor 
Lieberman à Berne, aller voir les uns et les autres et signaler la continuité du rôle de la  
Suisse comme médiatrice», pense l'expert. 

Micheline Calmy-Rey, qui l'a précédé à la tête du Département fédéral  des affaires 
étrangères (DFAE), «avait une vision». «Je n'ai pas encore compris quelle était celle de 
Didier Burkhalter», conclut M. Bocco. 


